
EE #2 
Liberié » Égaîlté + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ESSONNE 

PREFECTURE 

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL 
BUREAU DE L'UTILITE PUBLIQUE 
ET DES PROCEDURES ENVIRONNEMENTALES 

ARRÊTÉ 

n°2018.PREF/DCPPAT/BUPPE/161 du 6 août 2018 
portant imposition de prescriptions complémentaires relatives à la sécheresse 

à la société FULCHIRON INDUSTRIELLE SAS 
pour son installation de traitement des sables située sur le site du Chesnay à MAISSE 

LE PRÉFET DE L'ESSONNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1, L214-7, L211-3, L. 511-1 et R.181-45, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERTINI, en qualité de préfet de 
l'Essonne, 

VU le décret du 12 octobre 2017 portant nomination de M. Mathieu LEFEBVRE, en qualité de secrétaire 
général de la préfecture de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 98.PREF/DCL/0379 du 27 octobre 1998 autorisant la société FULCHIRON à 
exploiter son installation de traitement des sables située site du Chesnay, sur le territoire de la commune de 
Maisse, 

VU l’arrêté n°2012 094-0001 du 3 avril 2012 préconisant des mesures coordonnées de gestion de l’eau sur le 
réseau hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de sécheresse et définissant des seuils sur 
certaines rivières du bassin entraînant des mesures coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau 
et de surveillance sur ces rivières et leur nappe d'accompagnement, 

VU l'arrêté cadre préfectoral n° 2017-DDT-SE-433 du 12 juin 2017 définissant des mesures de surveillance 

et de limitation provisoire des prélèvements et des usages de l’eau des rivières et des nappes phréatiques du 
département de l’Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018-PREF-DCPPAT-BCA-080 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à 
M. Mathieu LEFEBVRE, Secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement 
chef-lieu, 

VU la circulaire du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension des 
usages de l’eau en période de sécheresse ; 
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VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 5 juin 2018, proposant une présentation au 
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST), 

VU Pavis favorable émis par le CODERST dans sa séance du 21 juin 2018, 

VU le projet d’arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions complémentaires notifié le 10 juillet 
2018 à la Société, 

VU l'absence d’observation écrite de l'exploitant sur ce projet dans le délai imparti, 

CONSIDÉRANT la situation de recharge déficitaire des nappes sur les dernières années, 

CONSIDÉRANT la nécessité de prévoir en cas de situation de sécheresse des mesures provisoires de 
réduction des prélèvements d’eau dans les rivières et les nappes ainsi que de limitation et de surveillance 
renforcée des rejets polluants dans ces mêmes rivières, 

CONSIDÉRANT que l'installation visée par l’arrêté préfectoral du 27 octobre 1998 est un préleveur 
important soumis à la déclaration annuelle de ses prélèvements en application de l’arrêté du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

CONSIDÉRANT donc la nécessité de prévoir des mesures de réduction temporaires des prélèvements d’eau 
et des rejets polluants par l'installation visée par l’arrêté préfectoral du 27 octobre 1998 pour faire face à une 
éventuelle répétition des épisodes de sécheresse, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 

La société FULCHIRON INDUSTRIELLE SAS, dont le siège social est situé chemin de Saint Eloi à Maisse 

(91720) met en œuvre, pour l’établissement relevant du régime de l’autorisation au titre des installations 

classées pour la protection de l’environnement (installation de traitement des sables), qu’elle exploite sur le 
site du Chesnay situé sur le territoire de la commune de MAISSE, des mesures visant à la réduction des 

prélèvements et de la consommation d’eau ainsi qu’à la limitation des rejets polluants et à leur surveillance 
renforcée suivant les dispositions prévues dans le présent arrêté, lorsque, dans la zone d’alerte où elle est 
implantée, un arrêté constate le franchissement des seuils de vigilance, d'alerte, d’alerte renforcée ou de 

crise. 

ARTICLE 2 : 

Lors du dépassement du seuil de vigilance constaté par arrêté préfectoral, les mesures spécifiques suivantes 
sont mises en œuvre en plus des mesures générales définies dans l’arrêté préfectoral « cadre » : 

e le personnel est informé du dépassement du seuil de vigilance, sensibilisé sur les économies d’eau, 
ainsi que sur les risques liés à la manipulation de produits susceptibles d’entraîner une pollution des 
eaux ; 

e des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin d’éviter les 
gaspillages d’eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées dans les locaux 

d’exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement d’eau, ou dans les locaux où sont 
mis en œuvre des produits susceptibles d'entraîner une pollution de l’eau ; 

e l'exploitant définit un programme renforcé d’autosurveillance de ses effluents polluants. 
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ARTICLE 3 : 

Lors du dépassement du seuil d’alerte, constaté par arrêté préfectoral, les mesures spécifiques 
complémentaires suivantes sont mises en œuvre en plus des mesures générales définies dans l’arrêté 
préfectoral « cadre » : 

ele personnel est informé du dépassement du seuil d’alerte ; 

+ les consommations en eau autres que celles nécessaires aux procédés industriels et au maintien de la 
sécurité et de la salubrité des installations sont interdites ; en particulier, l’arrosage des pelouses, le 
lavage des véhicules de l'établissement et le lavage à grandes eaux des sols (parkings, ateliers.) 
sont interdits ; 

+ l’exploitant définit les modifications à apporter à son programme de production, afin de privilégier 
les opérations les moins consommatrices d’eau et celles générant le moins d’effluents aqueux 
polluants, pour aboutir notamment à une diminution des prélèvements d’eau de 10 % de la valeur 
autorisée sauf en cas d’impossibilité dûment motivée pour des raisons techniques ou de sécurité ; 

e les opérations exceptionnelles génératrices d’eaux polluées non strictement nécessaires à la 
production ou au maintien du niveau de sécurité sont reportées ; 

e l'exploitant renforce le programme de vérification du bon fonctionnement de l’ensemble des 
équipements destinés à retenir ou à traiter les effluents pollués ou susceptibles de l’être : 

e l'exploitant met en place le programme renforcé d’autosurveillance de ses effluents visé à l’article 
2; 

+ il est interdit de rejeter des effluents non traités directement dans le milieu. Ces effluents sont 
recueillis et stockés dans des conditions permettant d’éviter tout déversement accidentel, puis 
éliminés dans des centres de traitement agréés de déchets industriels, dans le respect des dispositions 
relatives à la gestion des déchets de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 27 octobre 1998 susvisé ; 

+ l’exploitant signale immédiatement au préfet et à l’inspection des installations classées tout accident 
susceptible d’induire une pollution au niveau de prises d’eau potable. 

ARTICLE 4 : 

Lors du dépassement du seuil d’alerte renforcée, constaté par arrêté préfectoral, les mesures spécifiques 
complémentaires suivantes sont mises en œuvre en plus des mesures générales définies dans l’arrêté 
préfectoral « cadre » : 

ele personnel est informé du dépassement du seuil d’alerte renforcée ; 

een complément des dispositions prévues à l’article 3, l’exploitant met en œuvre les modifications de 
son programme de production visées à l’alinéa 4 de l’article 3, et réduit sa consommation d’eau en 
conséquence ; 

+ l’exploitant arrête immédiatement tout rejet d’effluents pour lequel le traitement de dépollution est 
défaillant. 

ARTICLE 5 : 

Lors du dépassement du seuil de crise, constaté par arrêté préfectoral, l’ensemble des mesures spécifiques 
complémentaires décrites aux articles 2, 3 et 4 sont mises en œuvre en plus des mesures générales définies 
dans l’arrêté préfectoral « cadre » et le Préfet peut, en fonction de la situation et de l’importance de la crise, 

aller jusqu’à l’interdiction des prélèvements et des rejets en eau du site. 

ARTICLE 6 : 

La levée des mesures spécifiques indiquées ci-dessus est soit effective à la date de fin de validité de l'arrêté 
préfectoral constatant le franchissement de seuil, soit actée par arrêté préfectoral. 
L’industriel tient à jour après chaque situation d’alerte, d’alerte renforcée ou de crise, un document de suivi 
des mesures spécifiques mises en œuvre en application des articles 3, 4 et 5 ci-dessus. 
Outre les mesures mises en œuvre, ce suivi précise notamment : 

+ les réductions de la consommation en eau, des prélèvements d’eau et des flux de polluants rejetés ; 

e les volumes mensuels prélevés sur l’ensemble de ia période d’alerte, alerte renforcée ou crise. 
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Ce document de suivi est mis à disposition de l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement. 

ARTICLE 7 : 

Pour adapter au mieux la mise en place des prescriptions imposées au regard des spécificités de 
l'établissement, la société FULCHIRON INDUSTRIELLE SAS transmet au Préfet, dans un délai n’excédant 

pas 5 mois à compter de la notification du présent arrêté, une étude technico-économique, relative aux 
actions graduées de réduction de ses rejets et de ses prélèvements à mettre en œuvre en cas de sécheresse, 
allant jusqu’à une réduction d’activité, de manière à atteindre notamment une diminution des prélèvements 

de 20 % de la valeur autorisée. Les actions proposées peuvent être des mesures de réduction pérenne des 
prélèvements ou rejets. 
Cette étude précise : 

e les caractéristiques des moyens d’approvisionnements en eau, notamment type d’alimentation 
(captage en nappe, en rivière ou en canal de dérivation, raccordement à un réseau, provenance et 
interconnexion de ce réseau), localisation géographique (coordonnées Lambert Il étendu) des 
captages, nom de la nappe captée, débits minimum et maximum des dispositifs de pompage, les 
volumes prélevés par mois sur les deux dernières années ; 

e l’état des lieux des installations consommant, utilisant ou rejetant de l’eau, comprenant également 
un historique des actions menées dans le cadre de la réduction des consommations d’eau (nature 
des actions et gains obtenus) ; 

e toutes les dispositions temporaires possibles de réduction des prélèvements applicables en cas de 
sécheresse, graduées, si nécessaire, en fonction de l’accentuation du phénomène climatique ; 

e toutes les limitations temporaires possibles des rejets aqueux en cas de situation hydrologique 

critique, graduées, si nécessaire, en fonction de l’aggravation du phénomène climatique 

notamment des baisses de débit des cours d’eau récepteurs ; 

e le bilan des consommations d’eau nécessaires aux procédés industriels et des consommations 
d’eau pour des usages autres, en indiquant les quantités d’eau indispensables et celles qui peuvent 
être momentanément suspendues, ainsi que la durée maximale de cette suspension ; 

e les rejets minimum qu’il est nécessaire de maintenir pour le fonctionnement de l'installation, en 
évaluant l'impact de ces rejets sur le milieu lorsque le débit du cours d’eau récepteur est au seuil 
d’alerte, au seuil d’alerte renforcée et au seuil de crise ; 

e l'analyse et le chiffrage économique du scénario permettant d’atteindre l’objectif de diminution 
des prélèvements de 20% uniquement par une réduction des activités consommatrices d’eau. 

Elle propose : 

e des actions d'économie d’eau, notamment par recyclage de certaines eaux de nettoyage, par 
modification de certains modes opératoires, ou encore par réduction des activités ; 

e des limitations voire des suppressions de rejets aqueux dans le milieu, notamment par écrêtement 
des débits de rejets, rétention temporaire des effluents ou lagunage avant traitement par une 
société spécialisée. 

Pour chaque action, outre l'évaluation technico-économique, une évaluation quantitative des économies 
d’eau et des rejets évités est précisée. Les procédures et délais internes nécessaires à leur mise en œuvre sont 

étudiés. 

ARTICLE 8 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction 
administrative compétente (Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 

VERSAILLES), dans les délais prévus à l'article R. 181-50 du même code : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211.1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter 

du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette décision. 
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2° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée. 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 9 : EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture, 

Les inspecteurs de l'environnement, 
Le maire de Maisse, 

L'exploitant, la société FULCHIRON INDUSTRIELLE SAS, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de l'Essonne. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
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MathieÏLEFBBVRE 
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